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EXPERIENCES PLH 

 

 

 

Communauté d’agglomération du Pays de Lorient (Cap l’Orient) 

L’accès au foncier 

 

 

1 - RESUME DE LA DEMARCHE 

 

Cap l’Orient a mis en place dans le cadre de son PLH approuvé en 2004 une politique foncière pour le 
compte de ses 19 communes membres, garantissant tout à la fois une maîtrise et un portage foncier 
ainsi que la réalisation de programmes de logements répondant à des exigences de mixité, de 
densité, de qualité urbaine et environnementale. 

A la demande des communes, Cap l’Orient réalise des études d’aménagement sur les terrains 
identifiés et un cahier des charges précis à destination des promoteurs. Elle assure, si la commune le 
souhaite, l’acquisition et le portage foncier ou intervient directement dans la négociation avec les 
promoteurs sur le contenu du projet. 

 

 

2 - DONNEES GENERALES 

 

� Données de cadrage sur l’agglomération  

La Communauté d’Agglomération du Pays de Lorient est composée de 19 communes et accueille 
189 000 habitants. Elle est née en 2000 de la transformation du District de Lorient, qui concernait à 
l’époque 17 communes. 

La CA compte 13 388 logements locatifs sociaux soit 17,3% du parc de résidences principales. Les 
communes de Lorient, Lanester et Hennebont concentrent à elles seules 85% des logements sociaux 
de l’agglomération alors que leur poids démographique ne représente que 52% de l’agglomération. 

Sept bailleurs HLM sont présents sur le territoire de l’agglomération (les offices communaux de Lorient 
et Hennebont, l’office départemental Bretagne Sud Habitat et les ESH Espacil, Le Logis Breton, 
Armorique Habitat , le Foyer d’Armor et les Ajonc). 

 

� La politique de l’habitat de l’intercommunalité  

La politique de l’habitat sur le territoire de Lorient est relativement ancienne, puisque dès 1998, un 
premier PLH avait été adopté dans le cadre du District. Il était centré sur des objectifs de production 
de logements sociaux mais sans que les outils et les moyens à mettre en place n’aient été 
véritablement réunis, si ce n’est l’attribution de subventions forfaitaires au logement locatif social. Dès 
2001, la CA décide donc de réviser son PLH pour en faire un outil plus opérationnel et plus 
volontariste dans ses objectifs. Le diagnostic a été réalisé par le CERUR et les orientations et le 
programme d’actions ont été définis par la CA en direct, avec l’appui de l’Agence d’urbanisme locale 
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AUDELOR. La CA a notamment réalisé des entretiens approfondis avec l’ensemble des maires des 
communes du territoire du PLH afin de définir des orientations et un programme d’actions partagés. 
Les maires avaient dès le départ mis en avant leurs difficultés à constituer des réserves foncières pour 
réaliser du logement, en raison à la fois d’une méconnaissance des outils d’urbanisme existants et de 
faibles capacités financières pour assurer un portage foncier. 

Le PLH a été approuvé le 15 octobre 2004 pour une durée de 6 ans et en janvier 2006, la CA a signé 
avec l’Etat une convention de délégation de compétence pour la gestion des aides à la pierre pour 
une période de 6 ans. 

 

� Les principaux objectifs quantifiés de la politique  de l’habitat  

Afin de maintenir la population de chaque commune et de permettre l’accueil de nouveaux habitants, 
le PLH fixe un objectif de production moyen de 900 logements par an. Il fixe également un quota de 
25% de logements sociaux (PLUS) pour toute opération de plus de 10 logements, auxquels s’ajoute 
un objectif de 10 PLAI par an. 

Les objectifs de production sont territorialisés à la commune, de façon à répondre à un souhait de 
répartition plus équilibrée de l’offre tout en prenant en compte les capacités foncières de chacune des 
communes. 

 

Les objectifs annuels quantifiés de production se répartissent sur chaque commune comme suit : 

Communes Objectif de production totale 
(fourchette) 

Objectif de production de 
logements sociaux (fourchette) 

Brandérion 10/15 2/4 

Caudan 30/35 7/9 

Cléguer 15/20 4/5 

Gâvres 5/10 2/3 

Gestel 15/20 4/5 

Groix 15/20 4/5 

Guidel 85/90 21/23 

Hennebont 100 25 

Inzinzac-Lochrist 25/30 6/8 

Lanester 60/70 15/17 

Languidic 40/45 10/12 

Larmor-Plage 45/50 11/13 

Locmiquélic 15/20 4/5 

Lorient 200 50 

Ploemeur 85/90 21/23 

Pont-Scorff 15/20 4/5 

Port-Louis 5/10 2/3 

Quéven 35/40 8/10 

Riantec 30/35 7/9 

TOTAL CA Lorient 830/920 207/234 
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Le PLH distingue ainsi 4 catégories de communes, qui en fonction de la structure de leur parc et de 
leurs capacités de développement ont des enjeux et des objectifs de développement différenciés : 

 

- les communes dont la priorité porte sur la réhabilitation et le renouvellement  de leur parc tant 
social que privé, que leurs capacités foncières soient limitées (Lorient) ou non (Lanester). 

- les communes qui disposent d’une capacité foncière plus limitée que dans le passé et dont la 
priorité devra consister à diversifier leur parc de logements (Larmor-Plage, Quéven, 
Ploemeur, concernées par l’article 55 de la loi SRU ainsi que Brandérion, Caudan, Cléguer, 
Gestel, Inzinzac-Lochrist). 

- les communes qui disposent de capacités foncières importantes et qui affichent une certaine 
volonté de développement de leur parc (Riantec, Hennebont, Guidel, Languidic, Pont-Scorff). 

- les communes qui couvrent un très petit territoire, déjà très urbanisé et pour lesquelles les 
constructions en tissu existant et les réhabilitations sont préconisées (Port-Louis, Groix, 
Locmiquélic, Gâvres). 

 

L’enveloppe financière globale du PLH (hors politique d’acquisition foncière) est estimée à                
1 255 000 € pour l’année 2005, 1 475 000 € pour l’année 2006, 1 695 000 € pour l’année 2006 et 
2 463 000 € pour les années 2007, 2008 et 2009. 

 

 

3 – LE CONTEXTE 

 

� Les principales problématiques du territoire et les  principaux enjeux du PLH  

 

Le territoire de la CA de Lorient présente un certain nombre de problématiques : 

 

- une baisse de la construction neuve dans les années 90 et une réalisation insuffisante de 
logements locatifs publics (120 logements sociaux par an en moyenne) 

- la montée des prix du foncier (augmentation de 60% en 7 ans), d’où des difficultés accrues 
pour les organismes HLM soumis à la concurrence des promoteurs privés  

- le manque de diversité de l’offre de logements (concentration de maisons individuelles en 
accession à la propriété dans certaines communes ne permettant pas un parcours résidentiel 
des ménages) et les disparités d’offre entre quartiers et communes (concentration de la 
production de logements sociaux dans les trois communes qui en accueillent déjà le plus) 

- le départ des ménages aux ressources modestes souhaitant accéder à la propriété en dehors 
de l’agglomération, générant un phénomène d’étalement urbain et de consommation d’espace 
(290 m² par habitant en 1999 contre 119 m² seulement en 1962) 

- un besoin de réhabilitation important du parc privé et public 
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Face à ces constats, la CA de Lorient a souhaité réorienter son intervention grâce à une politique de 
l’habitat volontariste, qui s’articule autour de 4 grandes orientations : 

 

- accroître la production de logements neufs et diversifier l’offre de logements dans chacune 
des communes (obligation de 25% de logements locatifs sociaux dans tous les programmes 
de plus de 10 logements), 

- impulser une gestion économe de l’espace pour répondre aux enjeux de développement 
durable (densité de 35 logements / hectare notamment pour les opérations en extension 
urbaine), 

- renouveler et améliorer le parc de logements existants, notamment social (trois quartiers en 
ANRU à Lorient et un à Lanester), 

- inciter à la réalisation d’opérations innovantes et mieux communiquer autour des projets 
« habitat ». 

 

� Le positionnement de la démarche étudiée vis-à-vis de ces enjeux  

La CA, de par sa compétence habitat, a souhaité mettre en place une politique foncière volontariste,            
« colonne vertébrale » de sa politique de l’habitat, afin de répondre aux enjeux de son territoire : 

- garantir un niveau suffisant d’offre en habitat en la répartissant mieux sur le territoire, 

- inciter à la diversité des programmes au sein d’une même opération, en mixant locatif social, 
accession sociale et accession privée, 

- orienter la production de logements vers des densités plus fortes et vers des formes urbaines 
plus économes d’espace, 

- maîtriser le coût du foncier. 

 

 

4 - DESCRIPTION DE LA DEMARCHE 

 

� Organisation de la démarche  

Méthodes et outils développés : 

La CA a réalisé au moment du PLH un travail exhaustif de recensement des capacités d’accueil 
potentielles des communes pour la réalisation de programmes de logements (« opération basket » au 
cours de laquelle une personne a effectué des relevés de terrains pendant 18 mois). L’observation 
foncière s’est centrée sur les terrains jugés compatibles avec les principes de la SRU, du SCOT et du 
PDU, c’est-à-dire sur des terrains disponibles en secteur urbain (zones U) ou des terrains propices au 
développement urbain (bien équipés et bien desservis). L’actualisation de l’observatoire foncier est 
assurée par des étudiants de l’université de Lorient. 

Ont ainsi été estimées pour chaque commune les surfaces disponibles à l’urbanisation à court, moyen 
et long terme (753 hectares), une projection des logements réalisables (24 418 logements), la durée 
de la ressource foncière disponible pour réaliser ces logements (28 ans), ainsi qu’une estimation des 
ressources financières nécessaires pour les acquisitions foncières (2,2 M€ par an). 

La CA intervient en matière de politique foncière, à la demande des communes, qui peuvent lui 
déléguer un droit de préemption sur le terrain identifié, de deux façons : soit en acquérant elle-même 
le foncier, soit en négociant directement avec les promoteurs souhaitant acquérir un terrain pour 
réaliser une opération sur le contenu des projets. 
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La CA intervient en plusieurs étapes : 

- Validation du site, en s’assurant qu’il est bien compatible avec les exigences de la loi SRU et 
du PDU (critères d’équipements et de desserte notamment) 

- Réalisation d’une étude d’aménagement en interne (un architecte recruté par la CA depuis 
l’approbation du PLH) ou en externe, et validation de l’étude par la commune concernée. 
L’étude d’aménagement permet d’aboutir à un projet d’aménagement et à un cahier des 
charges précis pour les futurs promoteurs privés et publics qui réaliseront leur programme. Le 
cahier des charges comprend un volet habitat (nombre de logements, typologies, part de 
logements collectifs et individuels, de logements libres, en accession sociale et en locatif 
social) ainsi qu’un volet paysager et un volet HQE  

- Intervention de la CA par acquisition ou non du terrain : 

o Soit la CA achète le foncier et assure le portage foncier pour le compte des 
communes. Sur la base de l’étude d’aménagement réalisée et du cahier des charges 
d’aménagement défini, elle fait un appel à candidatures pour les promoteurs privés et 
publics, puis revend le terrain au promoteur privé qui revend une partie de celui-ci à 
l’organisme HLM, en VEFA ou non. 

o Soit lorsqu’un promoteur souhaite acquérir directement le terrain pour y réaliser une 
opération de logements ou que des propriétaires veulent lotir eux-mêmes leur terrain, 
la CA estime ne pas avoir besoin de réaliser l’acquisition et le portage foncier. Elle 
intervient alors à la demande des élus dans la négociation avec le promoteur ou le 
propriétaire, sur le contenu du projet d’aménagement. 

 

Dans les deux cas, la CA impose la signature d’un protocole d’accord entre le promoteur privé et 
public, qui définit notamment le nombre et le type de logements réalisés par chacun et le prix 
d’acquisition. 

 

Ce système de politique foncière ne concerne pas l’ensemble des projets de logements qui se 
réalisent sur le territoire intercommunal, mais la CA instruit les permis de construire pour la plupart des 
communes, ce qui lui donne une visibilité globale des projets de logements, de leur contenu et lui 
permet de s’assurer de leur cohérence avec les objectifs fixés dans le PLH (densité, quota de 
logements sociaux, locatif et accession sociale…). 

 

Système d’aide spécifique à la démarche : 

Le budget consacré à l’aide au foncier représente 2 200 000 € moyen par an, correspondant à 
l’estimation de constitution d’un portefeuille foncier de 22 ha par an pour un coût moyen d’acquisition 
de 10 € / m². 

Les recettes prévisionnelles issues de la revente des terrains aux promoteurs sont estimées à 
1 725 000 € par an à partir de la 4ème année. 

A cette aide s’ajoute une subvention directe à la production de logements : 

- 2 000 € par logement PLUS 

- 8 000 € par logements PLAI 

- 3 200 € par logement réhabilité 

- 1 600 € ou 2000 € par logement démoli 

- une subvention pour les projets environnementaux innovants et notamment l’installation de 
panneaux solaires 
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En complément de ces aides, la CA intervient également sur le parc privé notamment dans le cas 
d’OPAH communautaire qu’elle va engager dans les prochains mois (aides pour la production de 
logements à loyers conventionnés, aide pour la sortie d’insalubrité et aides aux PO et PB pour les 
travaux d’amélioration de la Qualité Environnementale notamment pour réduire les charges des 
propriétaires occupants et des locataires). 

 

� Positionnement des organismes HLM dans la démarche  

Pendant longtemps, les organismes HLM ont été peu associés à la politique locale de l’habitat sur le 
territoire du pays de Lorient. Ils n’ont été intégrés à la démarche PLH qu’à la fin, peu avant son 
approbation. Ils ont notamment négocié avec la CA que les aides à la production de logements 
sociaux ne se limitent pas aux acquisitions et portage fonciers mais intègrent également une aide à la 
pierre sous forme de subvention, ce qui a été approuvé par la CA. 

Concernant la politique foncière menée par l’agglomération, les organismes HLM souhaiteraient être 
sur certains projets les interlocuteurs prioritaires de la CA, alors que jusque là, ce sont les promoteurs 
privés à qui le terrain est revendu. 

 

 

5 – BILAN 

 

� Résultats quantitatifs  

Depuis 2004, 14 communes sur les 19 composants le territoire de Cap Lorient ont sollicité la CA, soit 
pour constituer directement des réserves foncières, soit pour intervenir dans les négociations avec les 
promoteurs. Cela représente un potentiel de 3 000 logements et 29 terrains, dont 10 pour lesquels la 
CA va faire des acquisitions foncières. 

Depuis 2004, la CA a consacré un budget de 1 000 000 € pour les acquisitions foncières, soit un 
budget inférieur aux prévisions qu’elle avait faites dans le PLH (2 200 000 € par an), en raison du 
caractère non systématique du recours à l’acquisition du terrain, au profit des négociations directes 
avec les promoteurs. 

La CA acquiert les terrains en moyenne à 15 € / m² (contre 10 € estimés en 2004 dans le PLH), 
parfois au-dessus du prix fixé par les Domaines lorsque elle pense que celui-ci est sous estimé par 
rapport au marché. 

 

� Facteurs clés de succès et retombées positives de l a démarche  

La démarche de la CA en matière de politique foncière a évolué par rapport à ce qui avait été défini 
initialement dans le PLH en s’adaptant aux besoins réels de chaque commune (acquisitions foncières 
non systématiques, accent mis sur les études et la définition de projets d’aménagement, instauration 
d’un protocole d’accord entre promoteur privé et public afin de garantir la réalisation de programmes 
mixtes, etc…). 

Pour la CA, la politique foncière menée est une réussite, au regard notamment du nombre important 
de communes ayant sollicité la CA et de l’aspect partenarial tout au long de la démarche entre les 
communes et la CA. Elle a permis d’améliorer la densité des programmes de logements, les formes 
urbaines proposées, la mixité des projets entre privé et social et le volume de logements sociaux 
produits, bien que l’objectif fixé de production de 225 logements sociaux par an ne soit pas encore 
atteint. 
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De plus, la politique foncière constitue une boîte à outils pour les communes, qui peuvent solliciter la 
CA aussi bien sur la réalisation d’études d’aménagement, une assistance pour les négociations avec 
les promoteurs et l’acquisition de terrains et le portage foncier.  

Bien que la politique foncière de la CA ne couvre pas l’ensemble des projets de logements réalisés à 
l’échelle du territoire intercommunal, le fait que Cap Lorient instruise les permis de construire pour 14 
des 19 communes de la CA lui permet d’avoir une visibilité et un contrôle des projets, notamment au 
regard des exigences de production de 25% de logements sociaux. 

 

� Limites et points de blocage  

Au-delà de l’outil foncier proposé par la CA, les communes utilisent peu les outils qui leur 
permettraient de réaliser des programmes de logements et notamment sociaux (pas de zone 
d’aménagement différé, pas d’emplacements réservés pour le logement social, …), bien qu’elles aient 
pour la plupart révisé leur PLU, notamment pour ouvrir des terrains à l’urbanisation. 

Par ailleurs, aucun prix plafond d’acquisition n’est fixé dans le cahier des charges remis aux 
promoteurs, alors même que cela pourrait garantir des prix de sortie des logements privés plus bas et 
permettre de plus grandes exigences sur la qualité du produit (HQE notamment). Mais dans les cas 
où la CA n’est pas propriétaire du terrain, il est moins facile de faire admettre ces principes aux élus 
ou aux propriétaires privés mettant en vente. 

 

� Les perspectives d’évolution  

La CA déterminera pour les terrains dont elle est propriétaire le prix de vente de référence à ne pas 
dépasser pour éviter la spéculation foncière et ne pas être « piégée » sur les futurs prix de référence. 

Elle souhaite réfléchir, lorsqu’elle acquiert elle-même le terrain, à la mise en place d’un système de 
foncier différé. 

Enfin, la CA souhaiterait travailler avec les communes sur la définition d’une programmation annuelle 
précise, par type de produits, gammes de logements, etc… 

 

 

Contacts : 

Communauté d’agglomération du Pays de Lorient 

Mme Fernandez, Chargée du suivi du PLH 

Mail : jfernandez@agglo-lorient.fr 

Tel : 02 97 02 22 69 

 

Association Régionale des organismes pour l’habitat en Bretagne 

Patrick Sciberras, Directeur 

Tel : 02 99 35 02 75 


